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La séance est ouverte à 15 h 05 .

POINT 116 DE L’ORDRE DU JOUR : BUDGET-PROGRAMME DE L’EXERCICE BIENNAL 1996-1997
(suite )

Incidences sur le budget-programme du projet de résolution A/51/L.69 : Mission
des Nations Unies pour la vérification des droits de l’homme et du respect des
engagements pris aux termes de l’Accord général relatif aux droits de l’homme au
Guatemala (A/C.5/51/47)

1. M. MSELLE (Président du Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires) présente oralement le rapport du Comité
consultatif sur l’état établi par le Secrétaire général (A/C.5/51/47) concernant
les incidences sur le budget-programme du projet de résolution A/51/L.69 relatif
à la reconduction du mandat de la Mission des Nations Unies pour la vérification
des droits de l’homme et du respect des engagements pris aux termes de l’Accord
général relatif aux droits de l’homme au Guatemala (MINUGUA). Il rappelle qu’en
vertu du projet de résolution, le mandat de cette mission (qui deviendrait la
Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala) serait reconduit pour
une nouvelle période d’un an afin qu’elle puisse mener à bien la vérification
internationale des accords de paix, conformément aux recommandations du
Secrétaire général, et ce dernier serait prié de continuer de mettre au point
les mesures voulues pour trouver les ressources dont la Mission a besoin dans
les limites du budget approuvé pour l’exercice biennal en cours et de présenter
à l’Assemblée générale un rapport contenant ses recommandations sur la structure
et les effectifs de la Mission après le 31 mars 1998.

2. La signature de l’Accord relatif à un échéancier de mise en oeuvre,
d’exécution et de vérification de l’application des Accords de paix et de
l’Accord pour une paix ferme et durable a donné effet à tous les accords conclus
entre les parties depuis 1994. L’ensemble de ces accords représente un schéma
directeur en matière de paix, de réconciliation et de développement et comporte
des engagements détaillés dont les modalités d’exécution, en trois phases
distinctes, sont fixées dans l’Accord relatif à un échéancier de mise en oeuvre,
d’exécution et de vérification. Comme l’ont demandé les parties, le mandat de
la Mission porterait sur la même période que ledit échéancier — soit quatre ans,
de 1997 à 2000.

3. Le Comité consultatif note que le montant estimatif de 21 013 000 dollars
figurant dans l’état présenté par le Secrétaire général a été calculé sur la
base d’une reconduction du mandat de la Mission pour une période d’un an,
jusqu’au 31 mars 1998, comme indiqué dans le projet de résolution. Tout donne
cependant à penser que la Mission pourrait se poursuivre jusqu’à la fin de
l’an 2000. En réponse à sa demande, le Comité a été informé que le Secrétaire
général comptait présenter des propositions budgétaires si le mandat de la
Mission était à nouveau prorogé.

4. Par ailleurs, par sa résolution 1094 (1997), le Conseil de sécurité a
autorisé pour une période de trois mois l’adjonction à la MINUGUA d’un groupe
d’observateurs militaires aux fins de la vérification de l’application de
l’Accord sur le cessez-le-feu définitif. Dans son rapport sur la question
(A/51/826), le Comité consultatif a recommandé à l’Assemblée générale
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d’approuver l’ouverture d’un crédit, à mettre en recouvrement, d’un montant brut
de 4 millions de dollars (montant ne t : 3 956 300 dollars) pour la période du
15 février au 31 mai 1997 en vue de financer un effectif de 142 militaires et
30 civils. Il croit comprendre que les prévisions figurant dans l’état présenté
par le Secrétaire général ont été établies en partant de l’hypothèse selon
laquelle le groupe d’observateurs militaires attachés à la MINUGUA cessera ses
activités le 31 mai 1997. Si tel est le cas, le Comité compte que les
véhicules, le matériel de transmissions et les autres équipements et fournitures
utilisés par le groupe seront reversés à la Mission et, dans toute la mesure
possible, qu’il ne sera engagé aucune dépense supplémentaire à cette fin.

5. Le tableau d’effectifs de la MINUGUA restructurée fait apparaître une
augmentation nette de 11 postes d’administrateurs recrutés sur le plan
international et de 59 postes d’agents locaux, compensée en outre par une
diminution nette de 8 postes d’agents des services généraux et du Service
mobile. Au total, la Mission comprendrait 129 agents recrutés sur le plan
international, 199 agents locaux et 106 Volontaires des Nations Unies. Après
avoir reçu des renseignements complémentaires sur la structure du bureau, le
Comité consultatif juge celle-ci inutilement complexe. Il recommande donc de
revoir la question en vue de rationaliser cette structure et d’étudier la
possibilité de fusionner des services afin de réduire les fonctions de
supervision et le personnel d’appui nécessaires. Par ailleurs, il ne doute pas
que tout sera fait pour éviter les chevauchements d’activités, et il met en
garde contre la tentation de s’efforcer, par souci d’égalité, de doter tous les
services d’effectifs équivalents.

6. Par ailleurs, le Comité consultatif note que, dans le cadre de leur
participation, avec les organisations internationales et les institutions
spécialisées des Nations Unies, au processus de paix au Guatemala, les donateurs
se sont engagés à apporter une aide d’un montant total d’environ 1,9 milliard de
dollars pour des activités entreprises entre 1997 et l’an 2000 (A/51/828,
par. 5). À ce propos, le Comité considère qu’il faudrait s’efforcer à la fois
de faire appel aux services spécialisés des organismes des Nations Unies et
d’assurer le financement de dépenses de ce type par des dons de la communauté
internationale. D’autre part, il regrette qu’il ne ressorte pas clairement de
l’état présenté par le Secrétaire général quel doit être le rôle des
institutions et programmes des Nations Unies par rapport à la MINUGUA, et qu’il
ne soit pas rendu compte des fonds extrabudgétaires dont cette dernière dispose.
À sa demande, il a été informé que le Fonds d’affectation spéciale pour le
processus de paix au Guatemala affichait un solde d’environ 5 millions de
dollars et qu’il avait servi à financer divers services de consultants. À cet
égard, le Comité recommande que l’on continue de s’efforcer de financer les
services d’experts et de consultants au moyen de ce fonds plutôt que par
prélèvement sur le budget ordinaire. Il demande à nouveau que les rapports du
Secrétaire général rendent compte de façon détaillée de l’utilisation des fonds
d’affectation spéciale et des autres ressources extrabudgétaires. Par ailleurs,
la présentation des futurs documents budgétaires de la MINUGUA devrait être
calquée sur celle qui est utilisée pour les opérations de maintien de la paix.
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7. Le Comité consultatif réaffirme ses vues concernant l’utilisation des
Volontaires des Nations Unies pour exécuter, moyennant un coût relativement
modeste, une large gamme de tâches au service des opérations de maintien de la
paix et d’autres missions. Il recommande que l’on continue d’étudier la
possibilité de remplacer certains agents recrutés sur le plan international par
des Volontaires.

8. Le Comité consultatif note que, jusqu’à présent, les effectifs de la
MINUGUA ont été financés au moyen de crédits affectés au personnel temporaire,
compte tenu du fait que le mandat politique de la Mission était limité dans le
temps et présentait un caractère ponctuel. Le Secrétaire général propose de
s’en tenir à ce mode de financement pendant le restant de la durée du mandat de
la Mission. Par ailleurs, un coefficient de recrutement différé d’environ 22 %
a été appliqué au coût des traitements et des dépenses communes de personnel de
10 des nouveaux postes d’administrateur demandés.

9. En ce qui concerne la location des locaux, le Comité consultatif a été
informé que le montant de 175 000 dollars prévu pour des travaux de rénovation
visant à regrouper tous les services du quartier général dans un seul bâtiment
ne serait dépensé que si l’ONU trouvait, parmi la communauté internationale, un
repreneur pour le bail d’un des bâtiments actuellement occupés par la Mission.

10. Ayant appris qu’il était question de financer, comme en 1996, le surcroît
de dépenses imputable à la MINUGUA par les économies réalisées grâce à
l’existence de taux de change plus avantageux que prévu, le Comité consultatif
tient à souligner que la situation ne saurait rester éternellement favorable et
qu’il ne serait pas raisonnable de compter uniquement sur ce type de solution
pour financer les activités prescrites. Il fait observer en outre que les
dispositions de la résolution 41/213 de l’Assemblée générale continuent de
s’appliquer, notamment en ce qui concerne les dépenses supplémentaires relatives
à la paix et à la sécurité, et que l’Assemblée a déjà indiqué que les activités
comme celles de la MINUGUA ne devaient pas être financées au détriment de
l’application des programmes et activités existants. À ce propos, étant donné
que la Mission doit se prolonger jusqu’à la fin de l’an 2000, le Comité
consultatif veut espérer que le projet de budget-programme pour l’exercice
biennal 1998-1999 prévoira des ressources pour son financement.

11. Le Comité consultatif recommande à la Cinquième Commission d’informer
l’Assemblée générale qu’au cas où elle adopterait le projet de résolution
A/51/L.69, il faudrait autoriser le Secrétaire général à engager des dépenses
s’élevant jusqu’à concurrence de 21 013 000 dollars au titre du chapitre 3 du
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997; il faudrait également
autoriser l’engagement de dépenses d’un montant de 1 822 600 dollars au titre du
chapitre 32 (Contributions du personnel), ce montant étant compensé par des
recettes d’un montant égal au chapitre premier des recettes (Recettes provenant
des contributions du personnel). Les ajustements devant être apportés aux
crédits actuellement ouverts seraient présentés dans le rapport final sur
l’exécution du budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997, qui doit être
soumis à l’Assemblée générale à sa cinquante-deuxième session.
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12. Mme GOICOCHEA(Cuba) note que, alors qu’il est indiqué, au paragraphe 4 de
l’état présenté par le Secrétaire général, que le mandat de la MINUGUA devrait
porter sur une période de quatre ans se terminant en l’an 2000, les prévisions
de dépenses ne portent pas au-delà du 31 mars 1998. Si la Mission doit prendre
un caractère durable, il conviendrait d’en tenir compte au niveau budgétaire.
La délégation cubaine souhaiterait donc que le Secrétariat indique comment il
compte assurer l’activité de la MINUGUA jusqu’en l’an 2000. D’autre part, elle
s’interroge sur la formulation du paragraphe 27 du document : compte tenu des
dispositions de la résolution 41/213, maintes fois réaffirmées depuis par
l’Assemblée, s’agit-il d’autoriser des engagements de dépenses ou d’ouvrir des
crédits additionnels?

13. M. HALBWACHS (Contrôleur) indique que l’horizon choisi pour les prévisions
budgétaires découle du paragraphe 5 du projet de résolution, en vertu duquel le
mandat de la MINUGUA serait reconduit pour une période d’un an, jusqu’au
31 mars 1998. Il s’agit effectivement d’une activité qui est appelée à durer,
mais c’est l’Assemblée générale elle-même qui a décidé de ne pas prévoir
d’enveloppe budgétaire pour le financement de missions éventuelles dont la
nature n’était pas encore connue lors de l’adoption du plan général du budget.
D’autre part, la démarche adoptée n’est pas contraire aux principes énoncés dans
la résolution 41/213, puisqu’il n’est pas question d’interrompre ou de réduire
d’autres activités pour dégager les ressources nécessaires au financement de la
MINUGUA, mais seulement d’engager des dépenses jusqu’à concurrence de
21 013 000 dollars et de revenir sur la question lors de l’examen du rapport sur
l’exécution du budget. En outre, on peut raisonnablement espérer, vu
l’évolution actuelle des taux de change, que les crédits ouverts par l’Assemblée
seront suffisants et qu’il n’y aura pas besoin de demander des crédits
additionnels.

14. Mme GOICOCHEA(Cuba) considère que les explications données par le
Contrôleur sont irrecevables pour qui se rappelle le débat politique auquel a
donné lieu l’examen du plan général. Sa question était motivée par le fait
qu’il est indiqué sans équivoque, au paragraphe 4 du document présenté par le
Secrétaire général, que la Mission doit se poursuivre jusqu’en l’an 2000 : la
réponse donnée n’est donc pas acceptable. D’autre part, si l’on respectait les
dispositions de la résolution 41/213, les activités de la MINUGUA devraient être
financées par l’ouverture de crédits additionnels, sans qu’il soit nécessaire
d’attendre le rapport sur l’exécution du budget pour décider comment elles
doivent être financées. Le Secrétariat ne devrait pas considérer comme acquises
d’avance les décisions que l’Assemblée pourra prendre plus tard, notamment en
fonction de l’évolution des taux de change.

15. Le PRÉSIDENT propose à la Commission d’adopter la décision suivante : "Si
l’Assemblée générale adoptait le projet de résolution A/51/L.69, le Secrétaire
général serait autorisé à engager des dépenses d’un montant de
21 013 000 dollars au titre du chapitre 3 du budget-programme de l’exercice
biennal 1996-1997. Il faudrait également l’autoriser à engager des dépenses
d’un montant de 1 822 600 dollars au titre du chapitre 32 (Contributions du
personnel), montant qui serait compensé par une recette équivalente au
chapitre premier des recettes (Recettes provenant des contributions du
personnel). Les ajustements devant être apportés aux crédits ouverts
figureraient dans le rapport final sur l’exécution du budget-programme de
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l’exercice biennal 1996-1997, qui doit être présenté à l’Assemblée à sa
cinquante-deuxième session."

16. Mme SHENWICK(États-Unis d’Amérique) estime qu’il faudrait ajouter les mots
"s’i l y a lieu" dans la dernière phrase, afin de bien préciser qu’il s’agit
d’ajustements éventuels.

17. Mme GOICOCHEA(Cuba) désapprouve fortement la forme donnée à sa demande par
le Secrétariat, estimant que la décision de la Commission devrait porter sur
l’ouverture de crédits additionnels et non sur une autorisation d’engagement de
dépenses. Cependant, elle ne veut pas retarder les débats et elle souhaiterait
faciliter les négociations; aussi est-elle d’avis d’adopter la décision telle
qu’elle a été lue par le Président, cette formulation laissant ouverte la
possibilité qu’il y ait ou non besoin d’ouvrir des crédits additionnels.

18. M. MENKVELD (Pays-Bas), parlant au nom de l’Union européenne, fait observer
que le document dont la Commission est saisie lui a été présenté conformément à
l’article 153 du règlement intérieur de l’Assemblée générale. Aux termes de la
résolution 41/213, le Secrétaire général doit s’efforcer de faire face aux
dépenses proposées en réalisant des économies sur le budget-programme mais sans
compromettre en rien l’exécution des programmes. L’Union européenne attache une
grande importance, d’une part, aux objectifs visés par le projet de résolution
et à la poursuite de l’action menée par la MINUGUA, et, de l’autre, aux
principes établis par la résolution 41/213. Elle approuve donc les mesures
proposées aux paragraphes 26 et 27 du document A/C.5/51/47, mais elle propose de
modifier la dernière phrase du projet de décision en remplaçant les mots "les
ajustements devant être apportés" par la formule qui figurait dans le document
en question, à savoir : "tout ajustement qu’il serait nécessaire d’apporter".

19. Mme SHENWICK(États-Unis d’Amérique) dit que cette solution lui paraît
encore meilleure que celle qu’elle avait elle-même proposée.

20. Mme GOICOCHEA(Cuba) demande au Président de suspendre la séance.

La séance est suspendue à 15 h 45; elle est reprise à 16 heures .

21. Le PRÉSIDENT propose d’adopter le projet de décision en modifiant la
dernière phrase, qui se lirait comme suit : "Conformément aux dispositions de la
résolution 41/213, tout ajustement qu’il serait nécessaire d’apporter aux
crédits ouverts serait présenté dans le rapport final sur l’exécution du
budget-programme de l’exercice biennal 1996-1997, qui doit être soumis à
l’Assemblée générale à sa cinquante-deuxième session".

Il en est ainsi décidé .

22. Mme SHENWICK(États-Unis d’Amérique) insiste sur le fait que son pays
compte bien que les dépenses seront entièrement financées dans les limites des
crédits ouverts au titre du budget-programme.
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23. Mme PEÑA (Mexique) appelle l’attention sur le paragraphe 6 du projet de
résolution, où le Secrétaire général serait prié de continuer de mettre au point
les mesures voulues pour trouver les ressources dont a besoin la Mission dans
les limites du budget approuvé pour l’exercice biennal en cours. La délégation
mexicaine compte qu’une fois adopté ce texte, le Secrétariat sera en mesure
d’inclure au chapitre 3 du projet de budget-programme pour l’exercice biennal
1998-1999 les prévisions de dépenses relatives à la poursuite des activités de
la MINUGUA après le 31 mars 1998.

24. Mme GOICOCHEA(Cuba) précise que si sa délégation ne s’est pas opposée à
l’adoption de la décision, c’est parce qu’elle considérait qu’il était entendu,
d’une part, que le Secrétariat présenterait les propositions voulues quant au
financement des activités de la Mission, et, de l’autre, que ladite décision
serait sans incidence sur l’exécution des programmes. Par ailleurs, la
délégation mexicaine a eu raison de rappeler le paragraphe 6 du projet de
résolution et le fait qu’il importe, lorsqu’on envisage des activités nouvelles,
de tenir compte de la situation budgétaire et des limitations qu’elle impose.
Enfin, la délégation cubaine souhaiterait qu’à l’avenir le Secrétariat présente
ses documents budgétaires en se conformant à la pratique qui a été en vigueur
jusqu’à présent.

QUESTIONS DIVERSES

25. Mme INCERA (Costa Rica) rappelle la question de l’entretien du garage et du
manque de places disponibles pour les délégations. Elle aimerait savoir comment
le Secrétariat compte remédier à la situation, et notamment s’il compte demander
des crédits pour exécuter les travaux nécessaires à la réparation du plafond.
D’autre part, elle aimerait savoir pourquoi, lors de l’exposé du Secrétaire
général sur la réforme de l’Organisation, les micros ont été coupés et la
Commission s’est retrouvée en séance privée sans avoir été consultée
— contrairement à l’article 60 du règlement intérieur.

26. Le PRÉSIDENT indique qu’il sera répondu en temps voulu aux questions de la
délégation costa-ricienne.

La séance est levée à 16 h 15 .


